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Fédération internationale de l’Action des chrétiens pour l’abolition de la Torture

International Federation of Action by Christians for the Abolition of Torture

Federación Internacional de la Acción de los Cristianos para la Abolición de la Tortura


Préoccupations de la FIACAT concernant l’interprétation de l’article 9 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
Présenté au Comité des Droits de l’Homme 
en vue de l’examen de l’article 9 du Pacte.
25 octobre 2012
La Fédération internationale de l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture (FIACAT) est une organisation internationale non gouvernementale de défense des droits de l’homme qui lutte pour l’abolition de la torture et de la peine de mort.
Les Statuts

Créée le 8 février 1987, la FIACAT regroupe trente ACAT présentes sur quatre continents : quatre sont en cours d’affiliation et 16 sont actives en Afrique sub-saharienne. Association à but non lucratif de droit français, elle a pour mandat de lutter en faveur de l’abolition de la torture et de la peine de mort. 

Les Missions

· Représentation internationale du réseau

La FIACAT représente les ACAT devant les organismes internationaux et régionaux. Elle bénéficie du Statut consultatif auprès des Nations Unies (ONU), du Statut participatif auprès du Conseil de l’Europe et du Statut d’Observateur auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP). La FIACAT est accréditée auprès des instances de l’Organisation internationale de la Francophonie,

La FIACAT travaille également en étroite collaboration avec les autres organisations non gouvernementales de défense des droits de l’homme ainsi qu’avec les Églises et les congrégations religieuses.

Auprès de ces différents organes, elle plaide pour l’abolition de la torture et de la peine de mort et œuvre au développement et à la mise en œuvre de mécanismes internationaux dans ces domaines.

· Animation du réseau 

La FIACAT aide les ACAT à se structurer et à devenir des acteurs de poids dans la société civile, capables d’influer sur l’évolution des mentalités et des structures de leur pays en commençant par les communautés chrétiennes et les Églises. 

Elle contribue à faire vivre le réseau en favorisant les échanges, en proposant des formations régionales ou internationales ainsi que des initiatives communes. Ainsi, elle soutient les actions des ACAT et leur apporte un relais sur le plan international.

Elle participe également au développement du réseau en encourageant la création de nouvelles ACAT nationales et l’implantation de structures régionales, relais indispensables aux associations nationales.
Contact :

Lionel Grassy

Représentation de la FIACAT auprès des Nations Unies à Genève

c/o CICG

1 rue de Varembé

Case postale 43

1211 Genève 20 – Suisse

Tel. +41 787 499 328

E-mail :fiacat.onu@fiacat.org 
Article 9 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques commenté paragraphe par paragraphe
Cet examen de l’article 9 s’est fait à partir des dossiers récents pour lesquels la FIACAT a déposé un rapport auprès du Comité contre la torture, du Comité des droits de l’homme, ou encore dans le cadre de l’examen périodique universel.
Vous constaterez que les exemples sont essentiellement basés sur des expériences africaines, non que la FIACAT intervienne exclusivement en Afrique, mais simplement pour des raisons liées à l’actualité de notre action.
1. Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention arbitraire. Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n'est pour des motifs, et conformément à la procédure prévus par la loi. 
· Les cas de détentions arbitraires

Dans le cadre de ses activités de reporting auprès du Comité des droits de l’homme des Nations Unies ou devant d’autres comités, la FIACAT fait régulièrement état de cas de détentions arbitraires.

Or, comme le montre les exemples de la Côte d’Ivoire
 ou de la République démocratique du Congo
, pour ne citer qu’eux, se pose le problème des arrestations par des forces armées en cas de  conflits internes. Dès lors, il est difficile d’exhorter les gouvernements à interdire les détentions arbitraires car ces arrestations sont le fait de milices armées non étatique.

Ce type de conflit permet également aux Etats de justifier des détentions arbitraires liées à la crise sécuritaire qui règne dans le pays.

A titre d’exemple, depuis que la situation sécuritaire dans la Province du Nord-Kivu s’est très fortement détériorée, opposant les forces armées de République démocratique du Congo (FARDC) à de multiples groupes armées, notamment les mutins du Mouvement des accords de Goma du 23 Mars dit M23, de nombreux cas de détention arbitraires ont été recensés.

De même, la Commission nationale d’enquête
 (CNE) en Côte d’Ivoire dénombre dans un rapport 360  « détentions arbitraires » pendant la crise post-électorale.

Sous couvert, d’un conflit armé interne, « motifs » qui pour certains états tendrait à légitimer la pratique, on constate une recrudescence de cas de détention arbitraire.

Ainsi, les détentions arbitraires telles que définies par l’article 9 du pacte relatif aux droits civils et politique font l’objet d’un jeu d’interprétation, les états invoquant des « motifs » non imputable aux agents de l’Etat, mais à la situation sécuritaire du pays. Toutes les parties prenantes au pacte reconnaissent qu’il s’agit d’une  mesure illégale, mais tentent de la justifier en se fondant sur le contexte.

Ne doit-on pas alors se poser la question de savoir si la notion de détentions arbitraires, telle que définie par l’article 9 ne devraient pas être associées à une notion de temps et d’actualités mondiales que sont la considération des conflits armés interne.
3. Tout individu arrêté ou détenu du chef d'une infraction pénale sera traduit dans le plus court délai devant un juge ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires, et devra être jugé dans un délai raisonnable ou libéré. La détention de personnes qui attendent de passer en jugement ne doit pas être de règle, mais la mise en liberté peut être subordonnée à des garanties assurant la comparution de l'intéressé à l'audience, à tous les autres actes de la procédure et, le cas échéant, pour l'exécution du jugement. 
· La garde à vue

« Dans le plus court délai » 
Le plus court délai est laissé à l’appréciation de chaque Etat qui veille, dans sa législation nationale, à énoncer les règles de la garde à vue et à en encadrer la pratique.

La pratique en la matière démontre de nombreux abus. 

Par exemple, en Côte d’Ivoire une enquête montre que les gardes à vue excèdent bien souvent les 96 h légales
. En effet, devant l’inertie des parquetiers, les Officiers de police judiciaire décident unilatéralement de la prolongation des gardes à vue.
L’ACAT Côte d’Ivoire a pu constater que dans les services de la police judiciaire d’Abidjan-Plateau, des personnes gardées à vue y séjournaient dans ces locaux pendant plus d’un mois.

De même, au Sénégal, les gardés à vue ne sont souvent pas prévenus de la prolongation de leur garde à vue, et aucun motif ne leur  ait donné pour la justifier.
· La détention préventive

« Devra être jugé dans un délai raisonnable » 
De la même manière, la question des délais de détention préventive est laissé à l’appréciation de chaque Etat, « être jugé dans un délai raisonnable » est une notion floue qui laisse à chaque Etat le droit de juger de ce qui est raisonnable ou non, entrainant parfois des dérives importantes.

Plusieurs rapports déposés par la FIACAT et ses organisations membres ont déjà soulevé ce problème auprès des organes de traités des Nations Unies.

Par exemple, le Code de procédure pénal Sénégalais
 fait preuve d’un vide juridique inquiétant, ne prévoyant aucune durée maximale pour la détention préventive en matière criminelle, ce qui laisse la détention provisoire à l’appréciation du seul juge.
De même, en Côte d’Ivoire pour les crimes de sang, certains vols, le trafic de stupéfiants, les attentats aux mœurs, les évasions, les détournements de deniers publics et les atteintes contre les biens commises avec les circonstances prévues à l'article 110 du Code pénal, la détention préventive est prononcée pour une durée de quatre mois. Ce délai peut être prolongé de quatre mois supplémentaires par le Juge d’instruction par ordonnance motivée rendue sur réquisition du Procureur de la République. Le Code de procédure pénale ne prévoit toutefois pas de limite au nombre de renouvellements.
Le 30 mars 2012, la ministre béninoise de la justice de la législation et des droits de l’homme, Marie Elise Gbèdo, a déclaré qu’un détenu béninois était resté plus de 19 ans en détention préventive pour être finalement condamné à une peine de prison de 7 ans.

5. Tout individu victime d'arrestation ou de détention illégale a droit à réparation. 

Bien souvent, par ignorance liée en grande partie à l’analphabétisme, au manque de moyen pour se faire assister par un auxiliaire de justice et à la méconnaissance de l’existence de l’assistance judicaire, le droit à réparation est très peu utilisée par les victimes de violations des dispositions du Code de procédure pénale par les Officiers de police judiciaire et le Ministère public.
Aussi, cette mesure ne prévoit pas l’accompagnement des victimes. Le droit à réparation ne s’entend souvent que de façons pécuniaires et ne prend pas en considération la question du suivi psychologique des victimes de violation des droits de l’homme et notamment d’actes de torture.

En effet, il arrive souvent que les arrestations ou détentions illégales s’accompagnent d’actes de torture. Aucun accompagnement des victimes n’est alors prévu. Bien souvent, ce sont les ONG qui assurent le relais lors de la remise en liberté de personnes. 

Le droit à réparation ne devrait donc pas s’entendre que de façon pécuniaire et devrait être accompagné d’un droit à l’assistance psychologique.

Recommandations au vu de l’examen de l’article 9 du pacte relatif aux droits civils et politiques.
Détention arbitraire

La FIACAT recommande au Comité des droits de l’homme de prendre en compte :

· les cas de détentions arbitraire en période de conflit armé international et non international ;
· les arrestations et détentions non imputables aux agents de l’Etat. 

Garde à vue, et détention préventive

La FIACAT recommande au Comité des droits de l’homme de :

· Définir une durée au-delà duquel l’Etat entre en conflit avec ses obligations internationales ;
· D’inciter les Etats à enregistrer les arrestations, les détentions et les libérations ;

· D’inciter les Etats à informatiser les greffes pour faciliter le suivi des personnes privées de liberté.

Droit à réparation
La FIACAT recommande au Comité des droits de l’homme de :

· Prévoir un accompagnement psychologique des victimes.
� Rapport soumis au CDH, pour l’examen de la Côte d’Ivoire (en l’absence de rapport), pour la 106ème session


� Rapport soumis au rapporteur spécial sur les détentions arbitraires, suite à la recrudescence du conflit armée au Nork kivu, en juillet 2012


� La CNE a été mise en place le 20 juillet 2011� pour enquêter sur les violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises pendant la période postélectorale allant du 31 octobre 2010 au 15 mai 2011


� Rapport de stage suivi du mémoire de fin de cycle  sur le thème « la garde à vue et les droits de L’homme » de l’auditeur de justice Guillaume Konan N’Goran.


� Rapport soumis par la FIACAT et l’ACAT Sénégal pour la 49ème session du CAT. 





La FIACAT est une organisation internationale non gouvernementale de défense des droits de l’homme qui lutte pour l’abolition de la torture et de la peine de mort
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